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Texte de la question

M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur le projet de creation de la cour
criminelle internationale (CCI) elabore par la commission du droit international de l'ONU. Quinze ans de travaux
ont ete necessaires pour mettre au point ce projet qui a pour but de doter notre planete d'un outil de prevention
des crimes contre l'humanite. Or, il semblerait d'apres le journal Le Monde que l'examen du projet de CCI a ete
differe et reporte a 1998 sous la pression de la France. Il le remercie de bien vouloir apporter des informations
propres a clarifier ce point qui souleve une forte emotion dans sa region.

Texte de la réponse

Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, l'assemblee generale des Nations unies a repris ses travaux sur la
creation d'une cour criminelle internationale en 1990, largement a l'initiative de notre pays, apres des annees
d'interruption, dues notamment au blocage des pays de l'ancien groupe de l'Est. En 1994, la commission du
droit international, organe compose d'experts au sein duquel la France est representee, a remis un projet de
statut aux Etats. Point de depart indispensable des negociations intergouvernementales, le texte de la CDI ne
pretendait pas pour autant repondre a toutes les questions soulevees par l'idee d'une cour permanente. Il ne
contenait en particulier aucune disposition sur le deroulement des proces, les mesures privatives de liberte ou
les droits des victimes. Son objectif etait de fournir un cadre aux negociations interetatiques. La France et de
nombreuses autres delegations occidentales ont donc entrepris dans le cadre du comite preparatoire des
Nations unies charge d'elaborer le statut, de completer le texte de la CDI. Nos propositions sont parmi les plus
nombreuses et se presentent, pour des raisons de coherence, sous la forme d'un projet de statut. Certains ont
voulu y voir une contre-proposition, voire une manoeuvre dilatoire. Il est vrai que nous nous opposons avec
fermete a l'approche consistant a recommander l'adoption d'un texte incomplet et imprecis, sous le seul pretexte
d'aller vite et de faire oeuvre de visibilite internationale. Un tel exercice mettrait en peril le fonctionnement
ulterieur de la cour, et les juges, ne disposant d'aucune disposition detaillee pour fonder leur action, se
preteraient naturellement aux critiques de partialite. Cette approche conduirait de surcroit a exclure du
processus la plupart des delegations des pays en developpement qui ont peu participe aux negociations jusqu'a
aujourd'hui et risquent in fine de ne pas adherer au statut, resteignant ainsi la liste des Etats parties aux seules
democraties occidentales. Il semble egalement que des objectifs inavoues soient pretes a la France par les
delegations etatiques et non gouvernementales habituees a ne manier, en droit penal international, que le droit
anglo-saxon. Or, il est clair que nos idees sont inspirees de la tradition juridique romano-germanique, non dans
le souci de vanter les merites de notre systeme interne, mais la encore pour des raisons d'efficacite de l'action
penale internationale. En effet, nous cherchons a tirer des maintenant les enseignements issus de l'experience
des deux tribunaux ad hoc, sur l'ex-Yougoslavie et le Rwanda. Face a des evenements d'une gravite extreme,
nous avions accepte, lors de leur creation, que les statuts de ces deux instances demeurent de nature generale
et empruntent leurs regles de fonctionnement a la common law. Aujourd'hui, l'experience de ces deux
juridictions demontre, a contrario, qu'il est imperatif de doter la future cour de textes precis, et d'emprunter a
chaque tradition juridique les elements les plus a meme de favoriser la sanction penale internationale des
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criminels. Ainsi, des modalites de jugement par contemace des inculpes se soustrayant volontairement a l'action
de la justice doivent etre definies ; au contraire, les inculpes ne devraient pas se voir offrir la possibilite de
plaider coupable ou non coupable et de negocier ainsi les modalites de leur jugement. Chaque disposition du
statut doit etre examinee a l'aune d'une triple exigence d'efficacite, de credibilite et de viabilite dans le temps.
Une telle reflexion necessite un investissement considerable de toutes les delegations. Nous ne meconnaissons
pas pour autant la necessite d'aller de l'avant le plus rapidement possible. C'est pourquoi la France, comme tous
ses partenaires de l'Union europeenne, a soutenu, lors de la 51e session de l'assemblee generale pour le projet
de resolution confirmant le calendrier des negociations. Celles-ci reprendront des le mois de fevrier 1997 et
devraient aboutir en 1998. Une conference diplomatique, que l'Italie se propose d'accueillir, se reunirait alors
poru parachever le texte.
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